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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Nach einem langen und emotionalen Abstimmungskampf nahm die Schweizer
Stimmbevölkerung am 19. Mai 2019 die Übernahme der geänderten EU-Waffenrichtlinie
mit 63.7 Prozent Ja-Stimmen deutlich an. Die Stimmbeteiligung lag bei 43.9 Prozent.
Ausser im Tessin (45.5% Ja) überwog die Zustimmung in allen Kantonen. Am höchsten
fiel sie in Basel-Stadt mit 75 Prozent Ja-Stimmen aus, gefolgt von den drei
Westschweizer Kantonen Genf, Neuenburg und Waadt sowie dem Kanton Zürich mit
jeweils über 70 Prozent. Gesamtschweizerisch zeigte sich ein klarer Stadt-Land- oder
Zentrum-Peripherie-Graben, wobei die Zustimmung in den städtischen Zentren am
höchsten und – nebst dem Tessin – in den ländlichen Regionen wie dem Berner
Oberland, der Innerschweiz und den Bündner Südtälern am niedrigsten ausfiel.
Vertreterinnen und Vertreter der Befürworterseite werteten das Ergebnis in der Presse
als positives Signal für die Beziehungen der Schweiz zur EU und blickten zuversichtlich
in Richtung der anstehenden europapolitischen Entscheidungen über die
Begrenzungsinitiative sowie über das institutionelle Rahmenabkommen mit der EU.
Demgegenüber sah das unterlegene Nein-Lager im Resultat kein Ja zu Europa, sondern
schöpfte daraus neuen Elan für den Kampf gegen die Personenfreizügigkeit und das
Rahmenabkommen. «Solche angstgetriebenen Abstimmungsergebnisse wären künftig
die Regel, falls der Bundesrat das Rahmenabkommen mit der EU unterschreibt»,
zitierte beispielsweise die Aargauer Zeitung eine Mitteilung der SVP. Die Gesellschaft
für ein freiheitliches Waffenrecht ProTell, die an vorderster Front gegen die
Änderungen im Waffenrecht gekämpft hatte, liess derweil verlauten, man werde die
Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie nun sehr genau überwachen und den Bundesrat an
seinen Versprechungen messen, die er im Abstimmungskampf gemacht habe.
Der Ausgang der Abstimmung wurde sowohl von der Befürworter- als auch von der
Gegnerseite zu einem grossen Teil der neuen Justizministerin Karin Keller-Sutter
zugeschrieben. Sie habe mit ihrer Glaubwürdigkeit als ehemalige Polizeidirektorin eines
Grenzkantons die Unentschlossenen überzeugt, lobte sie etwa der Waadtländer FDP-
Nationalrat Laurent Wehrli in der «Tribune de Genève». Auch der Walliser SVP-
Nationalrat und Interimspräsident von ProTell Jean-Luc Addor bezeichnete die
Übernahme des EJPD durch Karin Keller-Sutter gegenüber der gleichen Zeitung als
«Schlüsselmoment» in der Kampagne, weil die St. Gallerin – im Gegensatz zu ihrer
Vorgängerin und «historischen Waffengegnerin» Simonetta Sommaruga – im Dossier als
glaubwürdig wahrgenommen worden sei. Die neue Bundesrätin bestand ihre Feuertaufe
vor dem Stimmvolk offensichtlich mit Bravour.

Abstimmung vom 19. Mai 2019

Beteiligung: 43.9%
Ja: 1'501'880 (63.7%)
Nein: 854'274 (36.3%)

Parolen:
– Ja: BDP, CVP, EVP, FDP (Jungfreisinnige: 3*), GLP, GP, KVP, SP; KdK, Economiesuisse,
SAV, SGV, SGB, Travail.Suisse, Gastrosuisse, Hotelleriesuisse, SBLV
– Nein: EDU, FP, SD, SVP; IGS, SOG, Schweizerischer Unteroffiziersverband, Jagd
Schweiz, ProTell, SBV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.05.2019
KARIN FRICK
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Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Alors que la Confédération avait repris la main en fin d'année 2020, la gestion de la
crise du Covid-19 a continué à créer des remous durant les premiers mois de l'année
2021. Face à l'augmentation du nombre de cas en janvier, les mesures ont été durcies,
avec notamment la fermeture des commerces non-essentiels. Dès lors, des tensions
sont apparues entre les cantons qui voulaient un allégement des mesures et ceux qui
prônaient la prudence. 
Le mois de février, caractérisé par les semaines de relâches hivernales et le beau temps
en montagne, fût le théâtre de quelques épisodes démontrant l'esprit frondeur de
certains gouvernements cantonaux. Mécontents de la fermeture des restaurants et des
terrasses sur les pistes de ski, qui obligeait les touristes à se masser aux alentours pour
consommer leur repas, les cantons de Schwyz, Obwald, Nidwald, Uri, Glaris et du Tessin
ont contrevenu aux directives fédérales en permettant, explicitement ou tacitement,
l'ouverture des terrasses. Après avoir tenté sans succès de convaincre le conseiller
fédéral en charge de la santé Alain Berset que leur fermeture était contre-productive,
ils ont fait marche arrière et se sont conformés à l'obligation.
Néanmoins, cet événement s'inscrivait dans la volonté globale des cantons d'ouvrir
plus rapidement que prévu par la Confédération. Dans cette optique, nombre d'entre
eux exigèrent dans le courant du mois de février un calendrier de réouverture clair,
permettant ainsi aux citoyennes et citoyens ainsi qu'aux commerces et entreprises
touchés par les fermetures d'avoir des perspectives à moyen-terme. Ils s'appuyaient
alors sur le nombre de cas à la baisse malgré les variants plus contagieux ainsi que
l'arrivée des vaccins pour justifier leurs demandes. 
Dans ce climat, le fédéralisme a à nouveau fait l'objet de nombreux débats dans la
presse. Ses bienfaits ont notamment été reconnus dans le cadre de la stratégie de test
de masse. D'abord déployé dans les Grisons, le système a ensuite été étendu dans toute
la Suisse – la Confédération ayant décidé d'endosser les coûts des tests. L'objectif était
ainsi de repérer les personnes asymptomatiques, responsables selon l'OFSP de plus de
la moitié des transmissions du virus. Le «laboratoire» grison permit ainsi de démontrer
l'efficacité de cette stratégie. Le nombre de nouvelles infections dans le canton chuta
en effet de 73 pour cent dans les semaines suivant l'introduction, selon le Blick. 2

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Suite à l’adoption par le parlement des différentes mesures d’accompagnement
rendant l’entrée en vigueur des accords bilatéraux plus acceptables pour certaines
régions ou groupes sociaux, les partis de gauche et les syndicats, tout comme l’UDC, les
défenseurs des Alpes et les écologistes, ont finalement renoncé à lancer un
référendum. Malgré ce large consensus, les Démocrates suisses ont tenu parole et ont
confirmé qu’ils commenceraient la récolte des signatures à la fin du mois d’octobre,
comme le leur a autorisé le gouvernement en raccourcissant le délai légal. Parmi les
partis politiques d’une certaine envergure, seule la Lega a décidé de soutenir cette
action. Les deux formations de droite ont choisi d’attaquer uniquement les accords par
voie de référendum et non pas les mesures d’accompagnement. A la fin de l’année, les
deux partis avaient obtenu environ 30 000 signatures sur les cinquante mille
nécessaires. Bien que Pascal Couchepin ait exprimé ses inquiétudes vis-à-vis d’un
scrutin populaire, un nouveau sondage publié mi-septembre faisait toutefois état d’un
large soutien des citoyens suisses, 65% des personnes interrogées s’étant déclaré
« franchement pour » ou « plutôt pour » la ratification des bilatérales. Préoccupé par
la proximité avec la Lombardie, le gouvernement du canton du Tessin a fait part de ses
revendications aux Conseillers fédéraux Couchepin et Leuenberger lors d’une entrevue
à Berne. L’exécutif du canton italophone espérait notamment obtenir la construction
anticipée du tunnel de base du Monte Ceneri, mais cette demande aurait été reçue
avec peu d’enthousiasme à Berne, tout comme celles ayant trait à l’augmentation du
nombre de fonctionnaires fédéraux dans ce canton ou à la création d’un observatoire
sur l’application des accords avec l’UE. Par contre, des garanties ont été données aux
Tessinois concernant des contrôles supplémentaires sur l’autoroute A2 afin de parer au
déferlement des 40 tonnes. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Un développement très dynamique a caractérisé la navigation aérienne. De longues
négociations au sein de l'organisation internationale IATA pour des réductions de prix,
nommément en faveur des voyages organisés, formule qui se répand de plus en plus,
des négociations entreprises par la Suisse pour l'obtention de nouveaux droits
d'atterrissage aux USA, la commande de nouveaux appareils du type DC-10 par la
Swissair qui a augmenté son capital par actions, le fait également que la Swissair
n'utilise plus que des appareils à réaction depuis le 1er octobre 1968 sont autant
d'expressions de l'essor croissant de la navigation aérienne. Une étude de l'Office
fédéral de l'air sur le développement du trafic dans les 10 prochaines années a prévu,
moyennant le maintien de la stabilité politique et de la prospérité économique, environ
le triplement du trafic des voyageurs et le quadruplement du trafic des marchandises.
Les moyens de transport aérien de demain introduiront, selon elle, une ère nouvelle
dans l'aviation civile, et l'avion deviendra le moyen spécifique des transports collectifs.
L'étude précise encore que, vu l'augmentation du trafic, il faudra s'attendre à un
encombrement de l'aéroport de Zurich-Kloten. L'aménagement de cet aéroport, pour
lequel le gouvernement zurichois a demandé un crédit de CHF 139 millions, est
cependant demeuré controversé. Des milieux divers, dont 13 communes du bas pays
zurichois, ont demandé l'introduction de bases légales pour la protection de la
population contre le bruit. Dans d'autres régions, des comités se sont constitués
contre les plans d'aménagement de places d'aviation. (Un comité d'action s'est formé
dans le canton de Fribourg contre la place d'aviation de Fillistorf et le projet d'une
place d'aviation dans la vallée du Rhin aux Grisons a été abandonné.) Les divers comités
régionaux ont fondé une association suisse pour la protection de la population contre
les dommages causés par l'aviation civile. Les citoyens tessinois ont rejeté dans un
référendum l'aménagement de l'aérodrome de Locarno-Magadino. Dans le canton de
Berne, le Conseil d'Etat a dû démentir des bruits selon lesquels la construction d'une
grande place d'aviation était prévue près de Witzwil. Il a ajouté cependant qu'une
commission était en train d'examiner la création d'une place d'aviation régionale
susceptible de remplacer celle de Belpmoos. Grâce aux subventions accordées par le
Conseil fédéral, l'aménagement de places d'aviation régionales a commencé à Granges
et à Birrfeld (AG). 4

KANTONALE POLITIK
DATUM: 27.12.1969
ULRICH KLÖTI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die Gesundheitsstatistik ist in der Schweiz im Vergleich zu anderen Industrieländern
wenig ausgebaut. Nun soll erstmals eine umfassende Studie über den
Gesundheitszustand der Bevölkerung Auskunft geben. Die Gesundheitsdirektionen der
Kantone Bern, Genf, Tessin, Waadt und Zürich, die Bundesämter für Statistik (BfS) und
für Gesundheitswesen (BAG) sowie das Schweizerische Institut für Gesundheits- und
Krankenhauswesen (SKI) schlossen sich in einem interkantonalen
Gesundheitsindikatorenprojekt (IGIP) zusammen, welches u.a. die Schaffung einer
zentralen Datenbank vorsieht. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.05.1989
MARIANNE BENTELI

Im November startete im Kanton Tessin ein Pilotversuch mit einer elektronischen
Patientenkarte. Rund 2500 Freiwillige aus der Region Lugano erhalten die Gelegenheit,
die Karte während anderthalb Jahren zu testen. Jeder Karteninhaber entscheidet
selbst, welche Informationen auf dem Mikrochip gespeichert werden. Vorgesehen sind
administrative Daten, Gesundheitsinformationen für den Notfall sowie Details der
Krankengeschichte (Diagnosen, Röntgenaufnahmen, Labordaten etc.). Damit sollen
doppelte und allenfalls sogar widersprüchliche Behandlungen und die damit
verbundenen Kosten und gesundheitlichen Beeinträchtigungen vermieden werden. Die
Krankenkassen erhalten keinen Einblick in die gespeicherten Daten. (Für die Einführung
einer gesamtschweizerischen primär administrativen Versichertenkarte siehe hier; für
eine zu einem ähnlichen Thema eingereichte Motion Noser (fdp, ZH), die bekämpft und
deswegen noch nicht behandelt wurde, siehe hier) 6

KANTONALE POLITIK
DATUM: 09.11.2004
MARIANNE BENTELI
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Um zu verhindern, dass die seit dem 13. März 2020 vom Bundesrat verabschiedeten
Verordnungen zur Bekämpfung der Covid-19-Epidemie, die sich direkt auf Artikel 185
Absatz 3 der Bundesverfassung stützen, welcher der Regierung das befristete Erlassen
von Verordnungen und Verfügungen als Reaktion auf schwere Störungen der
öffentlichen Ordnung erlaubt, nach sechs Monaten automatisch ausser Kraft treten,
unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die Rechtsgrundlagen
dieser Verordnungen. Seit April 2020 hatten die Bundeskanzlei und das EJPD dieses
dringliche Bundesgesetz über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen des
Bundesrates zur Bewältigung der Covid 19-Epidemie, kurz Covid-19-Gesetz,
erarbeitet. Dieses soll den Bundesrat dazu befähigen, auch künftig entsprechende
erforderliche Massnahmen weiterzuführen und anzupassen. 

Zwischen dem 19. Juni 2020 und dem 10. Juli 2020 wurde der Gesetzesentwurf in eine
verkürzte Vernehmlassung geschickt, in welcher über 1'000 Stellungnahmen eingingen.
Der Grossteil der Stellungnehmenden waren Privatpersonen, die der Vorlage
argwöhnisch gegenüberstanden. Bei den Kantonen stiess das Gesetz auf grössere
Zustimmung, wobei alle von ihnen Änderungsvorschläge oder Kommentare einbrachten.
14 Kantone (ZH, BE, LU, OW, NW, GL, FR, SO, SH, AI, SG, GR, TG und GE) sprachen sich
grundsätzlich für den Entwurf aus, da sie die Existenz einer rechtlichen Basis für das
Weiterverfolgen der durch den Bundesrat getroffenen Massnahmen als eine
Notwendigkeit erachteten. Weder eine ausdrückliche Zustimmung noch eine Ablehnung
erfuhr die Vorlage von Seiten weiterer elf Kantone (UR, ZG, BS, BL, AR, AG, TI, VD, VS, NE
und JU). Der Kanton Schwyz und die KdK sahen explizit von einer Stellungnahme ab.
Letztere wird ihre Meinung aller Voraussicht nach zu einem späteren Zeitpunkt
einbringen. Bei den Parteien stiess der Gesetzesentwurf auf unterschiedlich grosse
Unterstützung. Während ihm die CVP und EVP bedingungslos zustimmten, knüpften die
GLP, die Grünen und die EDU ihre Zustimmung an Vorbehalte. Gegen die Vorlage in der
vorliegenden Form sprachen sich FDP.Liberale, SP und SVP aus. Die BDP, Ensemble à
Gauche, die Lega und die PdA verzichteten trotz Einladung auf eine Stellungnahme zum
Gesetzesentwurf. Von den 60 Organisationen, die am Vernehmlassungsverfahren
teilnahmen, unterstützten 27 das Vorhaben, 33 stimmten ihm zwar nicht explizit zu,
lehnten es aber auch nicht ausdrücklich ab – keine einzige stellte sich somit
ausdrücklich dagegen. 

Am 12. August 2020 verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zum Gesetzesentwurf,
nachdem er als Reaktion auf die Vernehmlassungsantworten einige Änderungen am
Vorentwurf vorgenommen hatte – namentlich die Aufnahme des «generellen und
verbindlichen Einbezug[s] der Kantone» und die vollständige Überarbeitung der
Bestimmungen zum Gesundheitswesen, dem Arbeitnehmerinnen- und
Arbeitnehmerschutz sowie dem Kulturbereich. Der Gesetzesentwurf besteht insgesamt
aus 14 Artikeln, welche die Befugnisse der Landesregierung im Umgang mit der Covid-
19-Epidemie insbesondere bezüglich der Eindämmung der Auswirkungen auf die
Gesellschaft, Wirtschaft und die Behörden festlegen. Er betrifft überdies auch den
Ausländerinnen-, Ausländer- und Asylbereich, die Entschädigung bei Erwerbsausfall,
die Arbeitslosenversicherung sowie «justizielle, verfahrensrechtliche,
gesellschaftsrechtliche und insolvenzrechtliche Massnahmen». Zudem wurde
vorgesehen, dass das Gesetz lediglich bis Ende 2021, anstatt wie ursprünglich geplant
bis Ende 2022, befristet werden soll. Für Bestimmungen im Bereich der
Arbeitslosenversicherung wurde jedoch eine Befristung bis Ende 2022 festgehalten. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.08.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Im Oktober 2020 wurde der Ergebnisbericht zur Vernehmlassung des indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative, welche vom 13. September bis zum 13.
Dezember 2019 gedauert hatte, veröffentlicht. Insgesamt hatten 81 Akteurinnen und
Akteure Stellung genommen, wobei sich mit 53 von ihnen ein Grossteil der
Vernehmlassungsteilnehmenden vollumfänglich oder grundsätzlich zustimmend zum
Gegenvorschlag aussprachen. Zu ihnen gehörten 21 Kantone, die beiden Parteien GLP
und GPS sowie dreissig Organisationen, darunter auch Swisstransplant, eine
Unterstützerin der Volksinitiative. Explizit abgelehnt wurde die Vorlage von 16
Vernehmlassungsteilnehmenden. Als Gründe für die ablehnende Haltung wurden die
Befürwortung der Volksinitiative (JU), des Erklärungsmodells (LU, CVP, EVP, CBCES, EKS,
MERH_UZH, NEK) oder der parlamentarischen Initiative Nantermod (fdp, VS; pa.Iv.
18.443; FDP), aber auch die zu enge Zustimmungslösung (ÄPOL) und der Wunsch nach
Beibehaltung der aktuell gültigen erweiterten Zustimmungslösung (HGS) aufgeführt.
Weitere Argumente gegen den indirekten Gegenvorschlag liessen sich auf ethische
Bedenken (SH, HLI, MIGUNIBE, SPO) oder auf die Forderung zurückführen, dass die
Vorlage Teil eines Gesamtprojekts zur Einwilligung in der Gesundheits- und

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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Humanforschung sein sollte (Privatim). Weder eine zustimmende noch eine ablehnende
Haltung nahmen aus diversen Gründen zehn Vernehmlassungsteilnehmende ein (BL, TG,
iEH2, SPS, BDP, SVP, GDK, insieme, SBK und SGG). Der SAV, santésuissse und der SSV
verzichteten auf eine Stellungnahme.

Positiv aufgenommen wurde von der Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
geplante Einbindung der Angehörigen. In diesem Zusammenhang kam denn auch
mehrfach die Forderung auf, dass eine Organentnahme nur zulässig sein soll, wenn die
Angehörigen erreicht werden können. Auch die gesetzliche Verankerung eines Registers
wurde grösstenteils befürwortet, wobei verschiedene Änderungsvorschläge eingingen.
Einer von ihnen bestand darin, dass neben der Dokumentation des Widerspruchs auch
eine Zustimmung festgehalten werden können sollte. Von verschiedenen Seiten wurde
zudem der Wunsch geäussert, dass der Stiftung Swisstransplant die Registerführung
zukommen soll, weil sie bereits über ein Register verfüge. Ferner wurde der Information
der Bevölkerung über das Widerspruchsmodell ein hoher Stellenwert beigemessen. 8

Die Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt verlangten in vier ähnlich
gelagerten Standesinitiativen (Kt.Iv. 20.331; Kt.Iv. 21.304; Kt.Iv. 21.307; Kt.Iv. 21.312) die
Beteiligung des Bundes an den Ertragsausfällen der Spitäler, die auf das durch den
Bundesrat erlassene Verbot von «nicht dringend angezeigten medizinischen Eingriffe[n]
und Therapien» vom März 2020 zurückzuführen sind. Es gehe nicht an, dass sich der
Bund nun aus der Verantwortung stehle, ist etwa der Begründung des Kantons
Schaffhausen zu entnehmen. Damit keine kantonalen Ungleichbehandlungen
entstünden, solle die Koordination der Kompensation zwischen dem Bund, den
Kantonen und den Krankenkassen über die GDK erfolgen. Im November 2021 nahm sich
die SGK-SR den Standesinitiativen an. Ihr zufolge falle das Bereitstellen der für die
Pandemie notwendigen Spitalkapazitäten in den Aufgabenbereich der Kantone. In
Krisensituationen liege es an allen Staatsebenen, einen Teil der Last zu übernehmen.
Bislang sei es der Bund gewesen, der 80 Prozent der Kosten, die im Zusammenhang mit
der Pandemie angefallen sind, übernommen habe. Daher beantragte die Kommission
mit 9 zu 3 Stimmen, den Standesinitiative keine Folge zu geben. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.11.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Wintersession 2021 befasste sich der Ständerat mit vier Standesinitiativen der
Kantone Schaffhausen, Aargau, Tessin und Basel-Stadt (Kt.Iv. 20.331; Kt.Iv. 21.304; Kt.Iv.
21.307; Kt.Iv. 21.312), die den Bund dazu auffordern wollten, für die während der
ersten Covid-19-Welle entstandenen Ertragsausfälle der Spitäler aufzukommen. Peter
Hegglin (mitte, ZG) erläuterte für die SGK-SR, dass es für eine «seriöse Beratung»,
inwiefern sich der Bund finanziell beteiligen soll, den Schlussbericht in Erfüllung des
Postulates 20.3135, welcher auf Ende 2023 angekündigt sei, abzuwarten gelte. Daher
habe die Kommission den Standesinitiativen keine Folge gegeben.
Minderheitensprecher Hannes Germann (svp, SH) erwiderte, dass sich der Bund an den
Kosten beteiligen solle, da er mit seinem Durchführungsverbot von nicht dringend
angezeigten medizinischen Eingriffen und Therapien das Subsidiaritätsprinzip verletzt
und in die kantonale Autonomie eingegriffen habe. Der dadurch entstandene Schaden
belaufe sich gemäss Schätzungen des Dachverbands der Spitäler H+ Ende 2020 auf CHF
1.5 bis 1.8 Mrd. Auch Maya Graf (gp, BL) plädierte für Folgegeben und bezeichnete die
Spitäler als «unsere wichtigsten Gesundheitsversorger». Mit 21 zu 19 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) gab das Stöckli den Kantonsbegehren knapp keine Folge. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 16.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Suchtmittel

Als erster Kanton beteiligte sich der Kanton Tessin  an einer vom BAG initiierten
gesamtschweizerischen Erfassung der Methadon-Therapien und forderte die auf
seinem Territorium praktizierenden Ärztinnen und Ärzte auf, die Daten über ihre
Methadon-Patienten den Behörden abzuliefern. Im BAG wurde geschätzt, dass von den
rund 30'000 Drogenabhängigen der Schweiz ungefähr 10'000 in einer Methadon-
Therapie stehen. Der Bund will die Beobachtungen über die Ersatzdroge Methadon nun
aus der ganzen Schweiz zusammentragen, damit sich die Ärztinnen und Ärzte besser
mit dem Medikament vertraut machen können. Zudem soll damit statistisches Material
gesammelt werden, um künftige politische Entscheide zu unterstützen. 11
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